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I. Normes de référence 

1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence.  

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en 
vue de l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout 
amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte 
déposé ou transmis.  

Article 45 

Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  

Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  

Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.  
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II. Sur l’article 1er et le report de la limite d’âge  

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-615 DC du 9 novembre 2010 – Loi organique relative à la limite d’âge des 
magistrats de l’ordre judiciaire 

2. Considérant que l'article 1er de la loi organique porte de soixante-cinq à soixante-sept ans la limite d'âge des 
magistrats de l'ordre judiciaire nés à compter de 1956 ; que son article 2 applique cette limite de façon 
progressive aux magistrats nés entre 1951 et 1956 ; que son article 3 aménage en conséquence le régime de 
maintien volontaire en activité des magistrats ayant atteint la limite d'âge ; que ces dispositions ne sont pas 
contraires à la Constitution,  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010 – Loi portant réforme des retraites 

 - SUR LE REPORT À SOIXANTE-DEUX ANS DE L'ÂGE D'OUVERTURE DU DROIT À UNE PENSION 
DE RETRAITE :  

5. Considérant que l'article 18 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale un article L. 161-17-2 
ainsi rédigé : « L'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite mentionné au premier alinéa de l'article L. 
351-1 du présent code, à l'article L. 732-18 du code rural et de la pêche maritime, au 1° du I de l'article L. 24 et 
au 1° de l'article L. 25 du code des pensions civiles et militaires de retraite est fixé à soixante-deux ans pour les 
assurés nés à compter du 1er janvier 1956. - Cet âge est fixé par décret, de manière croissante à raison de quatre 
mois par génération et dans la limite de l'âge mentionné au premier alinéa du présent article, pour les assurés nés 
avant le 1er janvier 1956 » ;  

6. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions sont manifestement inappropriées aux exigences 
énoncées par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 et méconnaissent le principe d'égalité ;  

 En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du onzième alinéa du Préambule de 1946 : 

7. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment à 
l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se 
trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ;  

8. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées implique la mise en œuvre 
d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent 
appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par 
l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 
d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; 
que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de 
caractère constitutionnel ;  

9. Considérant qu'en adoptant la loi déférée, le législateur a voulu préserver le système de retraite par 
répartition, confronté à d'importantes difficultés de financement ; qu'il a notamment tenu compte de 
l'allongement de l'espérance de vie ; qu'au nombre des mesures qu'il a prises figure le report à soixante-deux ans 
de l'âge légal de départ à la retraite, applicable, de façon progressive jusqu'en 2018, tant aux salariés du secteur 
public qu'à ceux du secteur privé ; qu'il a prévu ou maintenu des possibilités de retraite anticipée au bénéfice des 
personnes ayant eu des carrières longues, de celles ayant un taux d'incapacité de travail fixé par voie 
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réglementaire, de celles exposées à des « facteurs de pénibilité » et atteintes d'incapacité permanente, des 
travailleurs handicapés ou des personnes exposées à l'amiante ; que, ce faisant, il a pris des mesures qui visent à 
garantir la sécurité des vieux travailleurs conformément au Préambule de 1946 ; que ces mesures ne sont pas 
inappropriées à l'objectif qu'il s'est fixé ; 

 En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité : 

10. Considérant que les requérants soutiennent que, dans la mesure où les personnes remplissant la condition de 
durée de cotisation pour obtenir une pension de retraite à taux plein avant l'âge de soixante-deux ans devront 
cotiser plus longtemps pour bénéficier d'une pension de retraite, les dispositions précitées méconnaissent le 
principe d'égalité ; que, selon les requérants, il en irait de même des dispositions relatives à la pénibilité au 
travail, dès lors qu'un salarié atteint d'invalidité ne pourra bénéficier d'un départ anticipé à la retraite que s'il a 
été exposé à des « facteurs de pénibilité » ; 

11. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse » ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  

12. Considérant qu'en l'espèce, le législateur a maintenu, pour les personnes ayant effectué des carrières longues 
dans le secteur public comme dans le secteur privé, la possibilité de partir à la retraite avant l'âge de soixante ans 
; que, dans cette mesure, le grief invoqué manque en fait ; que, pour le surplus, s'agissant d'un système de 
retraite par répartition, le législateur a pu, sans porter atteinte au principe d'égalité, fixer un âge minimal de 
départ à la retraite ;  

13. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  

14. Considérant que les personnes atteintes d'une incapacité de travail et ayant été exposées à des « facteurs de 
pénibilité » pendant l'accomplissement de leur travail ne se trouvent pas, au regard des règles de fixation de l'âge 
d'ouverture du droit à une pension de retraite, dans la même situation que celles n'ayant pas subi cette exposition 
; que, par suite, il n'a pas été porté atteinte au principe d'égalité ;  

15. Considérant que l'article 18 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  

- SUR LE REPORT À SOIXANTE-SEPT ANS DE LA LIMITE D'ÂGE OUVRANT DROIT À UNE 
PENSION DE RETRAITE SANS DÉCOTE :  

16. Considérant que le paragraphe II de l'article 20 de la loi déférée modifie le 1° de l'article L. 351-8 du code de 
la sécurité sociale ; qu'il dispose que bénéficient du taux plein même s'ils ne justifient pas de la durée requise 
d'assurance ou de périodes équivalentes dans le régime général et un ou plusieurs autres régimes obligatoires « 
les assurés qui atteignent l'âge prévu à l'article L. 161-17-2 augmenté de cinq années », soit, en principe, 
soixante-sept ans ; que le paragraphe II de l'article 21 modifie de façon similaire les articles L. 732-25 et L. 762-
30 du code rural et de la pêche maritime ; que les autres dispositions des articles 20 et 21 déterminent les cas 
dans lesquels le départ à la retraite peut avoir lieu sans décote à l'âge de soixante-cinq ans ;  

17. Considérant qu'aux termes du paragraphe I de l'article 28 de la loi déférée : « Pour les fonctionnaires 
relevant de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée dont la limite d'âge était de soixante-cinq ans en 
application des dispositions législatives et réglementaires antérieures à l'entrée en vigueur de la présente loi et 
nés à compter du 1er janvier 1956, la limite d'âge est fixée à soixante-sept ans » ; que le paragraphe I de l'article 
29 de la loi déférée modifie la loi du 13 septembre 1984 susvisée pour poser le principe de la fixation à 
soixante-sept ans de la limite d'âge ;  

18. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité entre les 
femmes et les hommes ;  

19. Considérant que le législateur a fixé des règles identiques pour les femmes et les hommes ; qu'ainsi, les 
articles 20, 21 et 28 de la loi déférée maintiennent le bénéfice de la retraite à taux plein à soixante-cinq ans, 
quelle que soit la durée d'assurance, pour le parent de trois enfants âgé de cinquante-cinq ans ou plus qui a 
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interrompu sa carrière pour s'occuper d'un de ses enfants ; que les articles 20, 21, 23 et 28 font de même pour la 
personne ayant interrompu son activité professionnelle pour s'occuper de son enfant handicapé ou d'un membre 
de sa famille en qualité d'aidant familial ; qu'il s'ensuit que le report à soixante-sept ans de la limite d'âge 
ouvrant droit à une pension de retraite sans décote n'est pas contraire au principe d'égalité entre les femmes et 
les hommes ;  

20. Considérant que les articles 20, 21, 28 et 29 de la loi déférée ne sont pas contraires à la Constitution ; (…) 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-642 DC du 15 décembre 2011 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2012 

- SUR LES DISPOSITIONS CONTESTÉES : 

2. Considérant que, selon les requérants, en adoptant les dispositions de l'article 88 de la loi déférée après la 
réunion de la commission mixte paritaire, le Parlement a méconnu les dispositions de l'article 45 de la 
Constitution ; 

3. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son premier alinéa 
aux termes duquel : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou modifications qui peuvent être 
apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière 
obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des 
textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; 

4. Considérant que les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale pour l'année en cours et 
l'année à venir doivent être établies de façon sincère ; que cette sincérité se caractérise par l'absence d'intention 
de fausser les grandes lignes de cet équilibre ; qu'il s'ensuit, d'une part, que les objectifs de dépenses et 
notamment l'objectif national de dépenses d'assurance maladie doivent être initialement établis par le 
Gouvernement au regard des informations disponibles à la date du dépôt du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale ; que, d'autre part, il appartient au Gouvernement d'informer le Parlement, au cours de l'examen 
de ce projet de loi, lorsque surviennent des circonstances de droit ou de fait de nature à remettre en cause les 
conditions générales de l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et, dans ce 
cas, de corriger les prévisions initiales ; 

5. Considérant que, compte tenu des modifications, présentées par le Gouvernement au cours du débat 
parlementaire, des prévisions économiques initiales associées au projet de loi de financement, les dispositions de 
l'article 88 ont pour objet d'assurer, par le surcroît de ressources qu'elles prévoient, la sincérité des conditions 
générales de l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale tel que déterminé dans le 
projet de loi de financement initial ; qu'ainsi, elles sont destinées à assurer le respect de la Constitution ; que le 
grief tiré de ce qu'elles auraient été adoptées selon une procédure contraire à cette dernière doit donc être écarté ; 

(…) 
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III. Sur l’article 2 

A. Jurisprudence administrative 

 

- 

Considérant que Mme B, magistrate du premier grade, placée en qualité de vice-procureur auprès du procureur 
général de la République près la cour d'appel de Saint-Denis de la Réunion demande, sur le fondement de 
l'article 3-1 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature, 
l'annulation du décret du Président de la République du 26 août 2010, en tant qu'il nomme Mme Emmanuelle A 
au poste de procureur de la République adjoint près le tribunal de grande instance de Saint-Denis de la 
Réunion ;  

CE, 24 juin 2011, Mme Brand, n° 342997 

Considérant que l'article 1er de l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 
magistrature dispose : I. Le corps judiciaire comprend : (...) 2° Les magistrats du siège et du parquet placés 
respectivement auprès du premier président et du procureur général d'une cour d'appel et ayant qualité pour 
exercer les fonctions du grade auquel ils appartiennent à la cour d'appel à laquelle ils sont rattachés et dans 
l'ensemble des tribunaux de première instance du ressort de ladite cour ; que l'article 3-1 de la même 
ordonnance, qui prévoit la possibilité pour les magistrats mentionnés au 2° de l'article 1er d'exercer 
temporairement certaines fonctions à titre de remplacement ou de renfort, dispose, en son 9ème alinéa, qu'après 
deux ans d'exercice dans leurs fonctions et sur leur demande, ces magistrats sont nommés au tribunal de grande 
instance du siège de la cour d'appel à laquelle ils sont rattachés ou au tribunal de grande instance le plus 
important du département où est située ladite cour. La nomination intervient sur le premier emploi vacant 
respectivement du siège ou du parquet du niveau hiérarchique auquel ces magistrats appartiennent et pour lequel 
ils se sont portés candidats, à l'exception des emplois de chef de juridiction ;   

Considérant qu'il résulte des dispositions précitées que, lorsque la demande exprimée par un magistrat 
satisfait aux conditions qu'elles énoncent, l'intéressé bénéficie d'un droit de priorité pour être nommé 
dans les fonctions auxquelles il se porte candidat, sans que puissent être légalement opposés par 
l'administration des motifs tels que les orientations de la politique de gestion des magistrats ou les 
qualités professionnelles et managériales des candidats à ces fonctions ;   

Considérant que, par suite, l'administration était tenue de procéder à la nomination de Mme B, dont il n'est pas 
contesté qu'elle remplissait les conditions posées par l'article 3-1 précité, à l'emploi vacant de procureur de la 
République adjoint près le tribunal de grande instance de Saint-Denis de la Réunion auquel elle s'était portée 
candidate ; que Mme B est ainsi fondée à demander l'annulation du décret du Président de la République du 26 
août 2010, en tant qu'il nomme Mme A dans ces fonctions ;   
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 - Loi organique relative au statut des magistrats et au 
Conseil supérieur de la magistrature 

. En ce qui concerne les articles 26, 27 et 29 :  

47. Considérant que les dispositions des articles 26, 27 et 29 sont issues d'amendements parlementaires adoptés 
lors de la première lecture du projet de loi organique modifiant les règles applicables à la carrière des magistrats 
; que l'article 26 a pour objet d'organiser, dans les cas qu'il fixe, une procédure permettant aux juridictions 
pénales de solliciter l'avis de la Cour de cassation à l'occasion d'affaires soulevant une question de droit nouvelle 
; que l'article 27 étend la compétence des formations restreintes des chambres civiles et de la chambre criminelle 
de la Cour de cassation chargées par l'article L. 131-6 du code de l'organisation judiciaire de rejeter les pourvois 
lorsque la solution s'impose et ne justifie pas un examen par les formations ordinaires de la Cour ; que l'article 
29 permet le recrutement d'assistants de justice à la Cour de cassation ; 

48. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le 
droit d'amendement peut, sous réserve des limitations posées aux troisième et quatrième alinéas de 
l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure législative ; que, toutefois, les adjonctions ou 
modifications ainsi apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans méconnaître les exigences 
qui découlent des premiers alinéas des articles 39 et 44 de la Constitution, être dépourvues de tout lien 
avec l'objet du projet ou de la proposition soumis au vote du Parlement ; 

49. Considérant, en l'espèce, que les dispositions en cause, qui ont pour but d'améliorer le fonctionnement 
de la Cour de cassation, ne sont pas dépourvues de tout lien avec un projet qui, dès son dépôt sur le 
bureau du Sénat, comportait des dispositions statutaires propres à la Cour de cassation ; qu'il suit de là 
que les articles 26, 27 et 29 ont été adoptés selon une procédure conforme à la Constitution ; 

50. Considérant que ces dispositions n'appellent aucune critique de constitutionnalité sur le fond ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-546 DC du 25 janvier 2007 - Loi ratifiant l'ordonnance n° 2005-1040 du 26 août 
2005 relative à l'organisation de certaines professions de santé et à la répression de l'usurpation 
de titres et de l'exercice illégal de ces professions et modifiant le code de la santé publique 

- SUR L'ARTICLE 23 : 

2. Considérant que l'article 23 de la loi déférée est issu d'un amendement du Gouvernement adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture ; que son I autorise le Gouvernement, dans les conditions prévues par 
l'article 38 de la Constitution, « à modifier par ordonnance les dispositions législatives relatives aux soins 
psychiatriques sans consentement… » ; que son II précise : « L'ordonnance doit être prise dans un délai de deux 
mois suivant la publication de la présente loi. Un projet de loi de ratification doit être déposé devant le 
Parlement dans un délai de deux mois à compter de sa publication » ; 

3. Considérant que, selon les requérants, cette habilitation ne serait pas suffisamment encadrée ; qu'ils lui 
reprochent également d'être dépourvue de tout lien avec le projet de loi initial ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale... » ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution : 
« La loi est votée par le Parlement » ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : « L'initiative des lois 
appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement » ; que le droit d'amendement que 
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la Constitution confère aux parlementaires et au Gouvernement est mis en œuvre dans les conditions et sous les 
réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ; 

5. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d'amendement qui 
appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer pleinement au cours de la 
première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu'il ne saurait être 
limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité, pour un amendement, de ne pas être 
dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ; 

6. Considérant, en l'espèce, que le projet de loi dont la disposition critiquée est issue comportait, lors de son 
dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, première assemblée saisie, onze articles ; que son article 1er avait 
pour objet de ratifier l'ordonnance n° 2005-1040 du 26 août 2005 susvisée ; que le titre Ier de cette ordonnance 
portait sur le fonctionnement des ordres de certaines professions de santé ; que ses titres II à V simplifiaient les 
procédures d'enregistrement applicables aux psychologues et aux assistants de service social, les modalités de 
remplacement des professionnels de santé par des étudiants, les règles de diffusion des listes des professionnels 
de santé inscrits aux tableaux, ainsi que les procédures relatives à la création ou au changement d'exploitant des 
pharmacies ; que son titre VI sanctionnait l'usurpation de titres et l'exercice illégal des professions de santé 
réglementées ; que son titre VII adaptait les dispositions de l'ordonnance à Mayotte et aux îles Wallis et Futuna ; 
que les autres dispositions de ce projet de loi n'avaient trait qu'aux conseils des ordres des professions 
médicales, au statut des diététiciens et à l'inscription au tableau des ordres professionnels des masseurs-
kinésithérapeutes et des pédicures-podologues exerçant à titre libéral ; 

7. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 23 de la loi déférée est dépourvu de tout lien avec les dispositions qui 
figuraient dans le projet dont celle-ci est issue ; 

8. Considérant, sans doute, que, lors de sa séance du 21 décembre 2006, le Sénat a complété l'intitulé initial du 
projet de loi afin de faire référence à l'habilitation donnée au Gouvernement de modifier les dispositions 
relatives aux soins psychiatriques sans consentement ; que, toutefois, s'il est loisible à une assemblée 
parlementaire de procéder à une telle modification, celle-ci est par elle-même sans effet sur la régularité de la 
procédure d'adoption du projet de loi ; 

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief de la saisine, que 
l'article 23, qui tendait d'ailleurs aux mêmes fins que des dispositions, figurant dans un autre projet de loi, dont 
l'examen s'est néanmoins poursuivi, a été adopté selon une procédure contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-611 DC du 19 juillet 2010 – Loi organique relative à l’application de l’article 5 
de la Constitution 

25. Considérant que les autres dispositions de la loi organique ne sont pas contraires à la Constitution, 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-637 DC du 19 juillet 2010 – Loi organique relative au fonctionnement des 
institutions de la Polynésie française 

- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI ORGANIQUE :  

21. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de 
l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  
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22. Considérant que les articles 49 à 52 de la loi organique, modifient les articles 134, 138-1, 158-1, 177-1 et 
177-2 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 modifiée relative à la Nouvelle-Calédonie ; qu'ils ont été 
insérés en première lecture à l'Assemblée nationale ; que ces dispositions ne présentent pas de lien, même 
indirect, avec celles qui figuraient dans le projet de loi organique initialement déposé ; que, par suite, elles ont 
été adoptées selon une procédure contraire à la Constitution ; 

(…) 
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